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DEUX TYPES D’USAGE DU CROWDFUNDING  
PAR LES COLLECTIVITÉS LOCALES
En France, les collectivités locales commencent à utiliser le crowdfun-
ding, soit comme un outil d’animation territoriale pour soutenir des 
projets portés par d’autres acteurs, soit pour financer leurs propres 
projets. Le premier usage concerne majoritairement du crowdfunding en 
don, tandis que le second peut être aussi du crowdfunding en prêt ou en 
investissement. 

DES BÉNÉFICES QUI VONT BIEN AU DELÀ DU FINANCEMENT
Pour ces deux usages, le crowdfunding est beaucoup plus qu’un outil de 
financement. Il est aussi un outil de communication sur le dynamisme 
territorial (usage 1) et sur des projets emblématiques portés par la collec-
tivité (usage 2). C’est aussi un outil de mobilisation des acteurs et/ou des 
citoyens. 

UN OUTIL AVEC UNE ZONE DE PERTINENCE
Si le crowdfunding est un outil multifonctions, il ne peut être utilisé pour 
n’importe quel type de projet. Pour le premier usage, sa zone de pertinence 
est proche de celle de n’importe quel projet proposé sur une plateforme 
de crowdfunding, même si l’accent sur la dimension d’ancrage territorial 
et d’intérêt collectif est plus important. Pour le second usage, et notam-
ment pour le crowdfunding en don, la zone de pertinence est guidée par 
la question de l’acceptabilité sociale : le crowdfunding ne doit pas être 
utilisé pour des projets qui font partie des missions traditionnelles de la 
collectivité et qui doivent être financés en priorité par l’impôt obligatoire.

HYBRIDER LE CROWDFUNDING POUR LE RENDRE PLUS INCLUSIF
Plus qu’un outil de financement, le crowdfunding apparaît donc comme 
un outil de participation et d’engagement citoyen complémentaire aux 
outils existants. Comme tout outil de participation, il produit des effets 
d’éviction. De plus, il permet aux citoyens de financer, mais pas de contri-
buer à la construction des projets d’intérêt collectif. Dans le cadre d’une 
démarche politique plus large cherchant à renforcer la démocratie locale 
et l’inclusion, le crowdfunding peut donc être hybridé avec d’autres outils 
de participation citoyenne numérique, comme le crowdsourcing ou le 
budget participatif.
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1. INTRODUCTION

Rendre notre développement plus durable néces-
site de modifier nos modes de consommation 
et de production, mais aussi de transformer nos 
infrastructures techniques. Cette transformation 
implique de repenser notre manière de gouverner, 
c’est-à-dire de répartir les rôles et les responsa-
bilités entre les différents acteurs, que ça soit 
l’État, les collectivités, les entreprises, les ONG, 
mais aussi et surtout les citoyens. Cet enjeu de 
gouvernance est particulièrement visible dans le 
débat sur la transition énergétique, où la notion 
d’appropriation citoyenne et locale, c’est-à-dire 
l’implication de tous les acteurs territoriaux dans 
la mise en œuvre de projets énergétiques, a peu 
à peu été consacrée comme principe (Rüdinger, 
2016). Les promesses de cette « transition par tous 
et pour tous  » (CNTE, 2013) sont nombreuses : 
sensibilisation des citoyens aux enjeux de la tran-
sition énergétique, amélioration de l’acceptabilité 
sociale des projets, appropriation des ressources 
énergétiques par les habitants du territoire, effet 
de levier pour massifier les énergies renouvelables 
électriques, etc. 

Le Plan climat-énergie 2020-2030 de Paris, qui 
vise à atteindre la neutralité carbone d’ici 2050, 
illustre bien à quel point l’engagement des habi-
tants et de l’ensemble des acteurs est indispen-
sable pour répondre aux enjeux de la transition 
énergétique. Or les compétences de la Mairie de 
Paris et des mairies d’arrondissements ne per-
mettent de toucher que 20 à 25  % des émissions 
de gaz à effet de serre (GES) du territoire parisien. 
Dans ce contexte, il est crucial que la Mairie de 
Paris encourage et soutienne les initiatives pri-
vées, qu’elles soient citoyennes, entrepreneuriales 

ou associatives, qui contribuent à réduire les 80 % 
des émissions « restantes »1. 

Le numérique, en tant que source d’innovation 
technique mais surtout économique et sociale, 
peut être un puissant levier pour réaliser cette 
transition écologique. Les plateformes collabora-
tives apportent de nouvelles solutions permettant 
d’optimiser l’utilisation de biens de consomma-
tion courante (à travers l’achat/vente d’occasion 
entre particuliers, la location, le don ou le prêt), 
voire de transformer les habitudes de mobilité, 
à travers le covoiturage ou l’autopartage par 
exemple. De même, les outils de crowdsourcing 
utilisent le numérique pour chercher à réinven-
ter les processus de communication, de partage 
de connaissances et d’expériences et de favoriser 
la co-construction des solutions territoriales avec 
les habitants et les autres parties prenantes. Les 
nouvelles solutions apportées par la «  révolution 
numérique » ne sont toutefois pas vertueuses par 
nature et doivent être accompagnées et encadrées 
pour les faire converger avec la transition éco-
logique, comme l’ont montré différentes publi-
cations de l’Iddri et de ses partenaires (Brimont, 
Demailly, Saujot, & Sartor, 2016  ; de Feraudy & 
Saujot, 2017; Demailly et al., 2016). 

Le crowdfunding, ou financement participatif, est 
un bon exemple de la manière dont le numérique 
peut renouveler des pratiques existantes tout en 
élargissant leur potentiel : si le principe de rassem-
bler des contributions individuelles pour financer 
un projet existe depuis longtemps – l’Encyclopédie 

1.	 Françoise, Y. (2017). « Vers un nouveau Plan Climat Air 
Energie de Paris 2020-2030 : vers une ville neutre en 
carbone en 2050 ». Atelier de travail « L’usage du crowd-
funding par les collectivités locales », 10 mars 2017, Paris.
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de Diderot et d’Alembert a été financée par les 
souscriptions de plusieurs milliers de lecteurs par 
exemple (Lequeux, 2016)  –, l’apparition de pla-
teformes numériques de crowdfunding a permis 
d’étendre la pratique à une multitude de projets : 
conservation du patrimoine culturel, innovation, 
solidarité, économie locale mais aussi transition 
écologique. En 2016 en France, 233 millions d’euros 
ont ainsi été collectés sur ces plateformes auprès 
de 2,6 millions de contributeurs (Financement Par-
ticipatif France, 2017). Bien que ce montant reste 
infime au regard de l’investissement global – à titre 
de comparaison, les crédits bancaires mobilisés 
par les entreprises atteignent près de 900 milliards 
d’euros en France en 20172 –, il n’en reste pas moins 
que le crowdfunding est une pratique en plein 
essor : entre 2012 et 2016, les sommes collectées 
ont été multipliées par plus de huit.

On peut définir le crowdfunding comme un 
financement provenant d’une multitude de contri-
buteurs via une plateforme Internet. Dans ce 
cadre, on distingue généralement trois types de 
financement : le financement par le don, avec 
ou sans contrepartie ; le financement par le prêt, 
appelé également crowdlending (avec ou sans 
intérêts) ; et l’investissement avec ou sans prise de 
participation au capital (equity ou royalties). L’in-
vestissement sans prise de participation au capital 
(royalties) se rapproche du prêt, à la différence que 
les remboursements aux investisseurs ne sont pas 
fixés à l’avance mais sont proportionnels au chiffre 
d’affaire du porteur de projet. Le crowdfunding 
avec prise de participation au capital (equity) se 
différencie quant à lui des autres formes de crowd-
funding dans la mesure où le contributeur parti-
cipe également à la gouvernance du projet. 

Le crowdfunding en prêt représente la plus 
grosse partie des montants collectés (40  %), et 
c’est aussi le secteur qui a connu la plus forte crois-
sance entre 2015 et 2016 (46 % contre 37 % et 36 % 
respectivement pour le don et l’investissement). 
Il est toutefois difficile d’évaluer si ce dynamisme 
constitue une tendance de fond, dans la mesure où 
les plateformes de prêts rémunérés ne sont appa-
rues qu’en 2014. À titre indicatif, le montant des 
prêts collectés en crowdfunding a été multiplié par 
deux aux États-Unis entre 2015 et 2016, passant de 
4,8 à 9,7 milliards de dollars US3.

2.	 Statistique de la Banque de France, https://www.
banque-france.fr/statistiques/credit/credit/credits-
par-taille-dentreprises. Consultée le 21 avril 2017. 

3.	 Statistica, https://www.statista.com/outlook/ 
334/109/crowdlending/united-states#market-transac-
tionValue. Consultée le 18 mai 2017. 

Figure 1. Évolution des fonds collectés entre 2013 et 
2016 pour les trois catégories de crowdfunding
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Source : Baromètres du crowdfunding 2015 et 2016, Financement Participatif 
France. 

Nb : Le baromètre 2016 a adopté une définition plus stricte du crowdfunding en prêt 
afin de ne pas inclure les prêts à la consommation non affectés. Les montants in-
diqués pour les années 2014 et 2015 tiennent compte de cette définition plus stricte 
et diffèrent donc de ceux indiqués dans le Baromètre 2015. 

Depuis quelques années, une forme de crowd-
funding se développe pour financer des projets 
d’intérêt collectif. Le terme de civic crowdfunding 
apparaît ainsi en 2012 dans les pays anglo-saxons 
pour désigner des projets d’intérêt collectif géné-
ralement initiés par des citoyens (Baeck & Col-
lins, 2015  ; Stiver, Barroca, Minocha, Richards, & 
Roberts, 2015), le cas typique étant la création d’un 
espace vert dans un centre urbain (Davies, 2014a). 
Les projets de civic crowdfunding sont financés par 
des dons, avec des montants de collecte générale-
ment inférieurs à 10 000 dollars US. La collectivité 
locale a un rôle de régulateur dans la mesure où 
ce sont souvent des projets mis en œuvre sur l’es-
pace public. Dans certains cas, elle a un rôle plus 
actif comme sur la plateforme Citizeninvestor aux 
États-Unis où les villes et leurs partenaires officiels 
peuvent initier des projets. La démarche de cette 
plateforme reste très bottom up puisque ces projets 
sont généralement issus de pétitions citoyennes 
(Baeck & Collins, 2015). Enfin, il existe des cas de 
civic crowdfunding où la collectivité vient abonder 
des projets déjà en partie financés par les citoyens. 
On pense par exemple au programme Crowdfund 
London, pour lequel la Mairie de Londres complète 
les financements de certains projets ciblés sur  
la plateforme Spacehive (Cathcart-Keays, 2016), 
ou à celui de Milan : la municipalité milanaise a 
ainsi lancé une campagne de crowdfunding en 
dons pour des projets à fort impact social (les pro-
jets étaient au préalable sélectionnés par l’équipe 
municipale selon des critères prédéfinis), avec un 
système d’abondement de la ville une fois que la 
moitié des besoins en financement étaient atteints 
(Manfredonia & Siragusa, 2017). 
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En France, l’usage du crowdfunding par les col-
lectivités locales commence également à se déve-
lopper. Ces dernières années, des collectivités 
ont noué des partenariats avec des plateformes 
de crowdfunding, comme Auvergne Nouveau 
Monde4 avec Ulule  ; une plateforme dédiée aux 
projets des collectivités territoriales, Collecticity, 
est apparue en 2015. Contrairement aux pays 
anglo-saxons, où la pratique est un peu documen-
tée, l’usage du crowdfunding par les collectivités 
locales en France reste mal connu. Les études rela-
tives au sujet restent parcellaires et ne couvrent 
pas l’ensemble des usages : on note une étude 
relative à l’utilisation du mécénat par les collec-
tivités (EY & EXCEL, 2014) ainsi qu’une autre sur 
les partenariats entre les collectivités locales et 
les plateformes de crowdfunding (Financement 
Participatif France, 2016). De plus, les articles de 
presse consacrés aux initiatives des collectivités 
en matière de crowdfunding oscillent entre l’en-
thousiasme pour un outil qui promet de renou-
veler le lien démocratique entre la puissance 
publique et les citoyens (Houcke, 2014  ; Russell, 
2017  ; Zignani, 2016) et de franches alarmes : le 
crowdfunding ne serait qu’un cache misère pour 
communes « fauchées » qui accélérerait le désen-
gagement des services publics (Brouze, 2015  ; 
Demoustier, 2013). 

Face à ce constat, cette étude a pour ambition 
d’explorer les usages du crowdfunding par les 
collectivités locales en France : à quoi sert et peut 
servir cet outil  ? Pour quels types de projet est-
il utilisé, et dans quelle mesure est-il utilisé pour 
des projets de développement durable  ? Quelles 
sont les motivations des collectivités ? Quels sont 
leurs partenariats avec les plateformes  ? Quels 
sont les obstacles et les difficultés auxquels elles 
font face  ? Dans quelle mesure le crowdfunding 
réinterroge-t-il le rôle des collectivités locales ? 

Afin de répondre à ces questions, nous avons 
dans un premier temps mené huit entretiens 
exploratoires avec des experts, des plateformes 
de crowdfunding et des acteurs traditionnels du 
financement des collectivités locales (la liste des 
personnes interrogées est fournie en annexe). Ces 
entretiens nous ont permis de dresser une pre-
mière typologie des usages du crowdfunding, qui 
ont ensuite été explorés par des cas d’étude repré-
sentatifs. Nous n’avons pas sélectionné de cas de 
crowdfunding en investissement (equity), dans 
la mesure où l’Iddri avait déjà abordé cette ques-
tion dans une précédente étude  sur les modèles 
de projets participatifs et citoyens d’énergies 

4.	 Auvergne Nouveau Monde est une association parapub-
lique créée en 2012 par la Région Auvergne dont l’objectif 
est de valoriser l’image et l’attractivité territoriale. 

renouvelables (Rüdinger, 2016). Pour chaque cas 
d’étude, nous avons interrogé les représentants 
des collectivités ainsi que les plateformes impli-
quées dans le projet, éventuellement des acteurs 
tiers également engagés, comme par exemple EDF 
pour le cas de la commune de Bouillante. Ces cas 
d’étude ont enfin été complétés par des entre-
tiens complémentaires et un atelier de travail sur 
l’usage potentiel du crowdfunding pour la mise en 
œuvre du Plan climat-air-énergie de la Mairie de 
Paris.

2. DEUX TYPES D’USAGES  
DU CROWDFUNDING  
PAR LES COLLECTIVITÉS LOCALES

2.1. Faciliter et organiser 
l’accès au crowdfunding 
dans une perspective de 
développement territorial 

Le premier usage concerne les cas où la collec-
tivité facilite et organise l’accès au crowdfun-
ding pour des acteurs de son territoire, qu’il 
s’agisse de particuliers, d’associations ou d’entre-
prises. La plupart du temps, la collectivité noue 
un partenariat – plus ou moins formalisé – avec 
une plateforme de crowdfunding. L’agglomé-
ration Paris-Vallée de la Marne a ainsi fait une 
convention de partenariat sans contrepartie 
financière avec la plateforme de crowdfunding 
Bulb in Town, spécialisée dans le financement de 
projets entrepreneuriaux de proximité. Auvergne 
Nouveau Monde, une association créée par la 
Région Auvergne, fait un contrat de prestation 
de services de communication renouvelé annuel-
lement avec Ulule, l’une des principales plate-
formes généralistes françaises pour le don avec 
contrepartie. Il arrive que la collectivité déve-
loppe elle-même sa propre plateforme de crowd-
funding : le conseil départemental de la Manche 
a ainsi développé une plateforme dédiée aux 
projets manchois baptisée Ozé. 

Pour ce premier usage, les porteurs de projet ne 
sont pas la collectivité elle-même, mais des asso-
ciations, des entreprises/autoentrepreneurs, voire 
des particuliers. Ces projets doivent néanmoins 
s’inscrire dans la stratégie de développement ter-
ritorial de la collectivité. Ils peuvent être d’ordre 
très varié : culture, dynamisme économique local, 
environnement, solidarité, etc. Aujourd’hui, la 
quasi-totalité des projets financés dans ce cadre le 
sont par le don, avec ou sans contrepartie. Nous 
n’avons recensé qu’un seul cas de financement par 
le prêt ou l’investissement, celui de la plateforme 
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GwenneC, soutenue par la Région Bretagne5. Cepen-
dant, le financement de projets par le prêt pourrait 
se développer : le département de la Manche a ainsi 
pour ambition d’étendre les modes de financement 
au prêt. 

De manière générale, la collectivité ne soutient 
pas financièrement les projets, mais il existe 
des exceptions. Ainsi, la Région Bretagne a lancé 
il y a deux ans un programme destiné à financer 
des initiatives de jeunes de moins de 29 ans en par-
tenariat avec deux plateformes de crowdfunding 
bretonnes (Denètre, 2016). Lorsqu’un projet par-
vient à réunir 70 % de son financement en crowd-
funding, la Région finance les 30  % restant. En 
2015 et 2016, 27 projets ont ainsi été financés pour 
une aide moyenne de la Région de 1 145 €/projet et 
une enveloppe globale de 30 000 €6. 

Encadré 1. Description des cas d’étude  
du premier type d’usage

Agglomération Paris-Vallée de la Marne  
et Bulb in Town

›› Le partenariat entre l’agglomération Paris-Vallée de la Marne 
et la plateforme de crowdfunding Bulb in Town s’inscrit dans 
une évolution de la compétence économique de la collectivité 
face aux transformations du travail. À la suite de la création 
du régime d’autoentrepreneur en 2009, l’agglomération a été 
de plus en plus sollicitée pour accompagner les projets d’au-
toentreprise, peu aidés par les autres structures publiques 
économiques territoriales comme les chambres consulaires. 
Elle a donc mis en place un dispositif d’accompagnement 
gratuit spécifique aux très petites entreprises  (TPE). Le 
crowdfunding est rapidement apparu comme un outil sup-
plémentaire intéressant pour les projets qui ne pouvaient pas 
forcément recourir à un prêt bancaire classique (projet non 
lucratif par exemple) ou qui nécessitaient de communiquer 
auprès d’une communauté spécifique. En 2015, l’agglomé-
ration s’est donc rapprochée de la plateforme Bulb in Town, 
spécialisée dans le financement de projets entrepreneuriaux 
de proximité en don et en investissement. La convention 
de partenariat signée avec la plateforme n’engage aucune 
contrepartie financière : la collectivité s’engage à sensibiliser 
les porteurs de projet au crowdfunding, à rediriger ceux qui 
sont intéressés vers Bulb in Town et à apporter un soutien de 
communication lors des campagnes de collecte des projets 
(envoi de mails, réunion d’information, apparition du logo 
de l’agglomération sur les pages de collectes). Bulb in Town 
s’occupe des projets transmis par l’agglomération comme 
n’importe quel autre projet, et prélève une commission sur le 

5.	 https://www.gwenneg.bzh/fr. Consultée le 9 mai 2017. 
6.	 Site de la région Bretagne, http://www.bretagne.bzh/

jcms/prod_327498/fr/la-region-bretagne-accelerateur-
d-initiatives-jeunes?preview=true. Consultée le 21 avril 
2017. 

montant collecté. Ce partenariat permet donc d’apporter de 
nouveaux projets sur la plateforme. Cette initiative reste pour 
le moment de faible envergure puisque seulement quatre pro-
jets ont été financés par ce biais, tous par le don.

Auvergne Nouveau Monde et Ulule
›› Auvergne Nouveau Monde est une association créée en 2011, 

à l’initiative d’acteurs publics (dont la Région Auvergne) et 
privés territoriaux, qui a pour mission de renforcer l’attrac-
tivité du territoire auvergnat. Confrontée à de nombreuses 
demandes de financement de porteurs de projets, l’asso-
ciation a décidé en 2012 de lancer une initiative de crowd-
funding afin de les mettre en valeur et de leur apporter une 
source de financement. Elle contacte deux plateformes de 
crowdfunding, dont Ulule qui répond positivement. Contraire-
ment à l’agglomération Paris-Vallée de la Marne , le contrat 
avec Ulule comprend une dimension financière sous la forme 
de prestations de services de communication. Les projets, 
de nature très variée, sont d’abord sélectionnés par un 
vote du public avant d’être mis sur la plateforme. Certains 
bénéficient de financements complémentaires de la part 
d’entreprises, d’autres du soutien symbolique d’Auvergne 
Nouveau Monde (le logo est présent sur la page projet). Pour 
Ulule, ce partenariat a amené de nouveaux projets et a per-
mis de faire connaître la marque à travers les médias. Pour 
Auvergne Nouveau Monde, cette initiative a également été 
une source de notoriété mais n’a pas véritablement eu d’effet 
sur l’attractivité du territoire. De plus, si le programme de 
crowdfunding a permis de consolider les relations entre les 
différents acteurs territoriaux (entreprises, acteurs publics, 
projets, etc.), elle n’a pas permis de mettre en valeur certains 
acteurs innovants de l’Auvergne (laboratoires scientifiques 
par exemple).

Département de la Manche et Ozé
›› La plateforme de crowdfunding Ozé a été créée en juillet 2015 

par le Conseil départemental de la Manche, afin de répondre 
à plusieurs objectifs. D’une part, tout comme l’agglomération 
Paris-Vallée de la Marne , l’ambition est d’apporter un outil de 
financement supplémentaire pour les projets qui ne rentrent 
pas dans les critères des outils de financement traditionnels 
du département. D’autre part, le département a souhaité se 
démarquer et afficher une image d’innovation. Enfin, le déve-
loppement d’une plateforme en propre permettait de fournir 
un service moins onéreux que sur les plateformes privées : 
la commission est de 2,5 % contre 8 % sur Bulb in Town ou 
Ulule par exemple. Le département assure la sélection et l’ac-
compagnement des projets, qui sont entièrement financés en 
dons. Depuis juillet 2015, 26 campagnes ont été lancées (24 
ont abouti) pour un montant global de 126 804 €7. 

7.	 https://www.ozetousacteurs-manche.fr/fr. Consultée 
le 24 avril 2017. 
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1.2. Utiliser le crowdfunding pour 
financer ses propres projets

Le deuxième type d’usage concerne les cas où la 
collectivité locale utilise le crowdfunding pour 
financer ses propres projets. Le développement 
de cette pratique a été permis par un certain 
nombre d’évolutions réglementaires récentes 
(Encadré 2). 

Encadré 2. Financer les projets  
des collectivités en crowdfunding :  
où en est la réglementation ? 

›› La réglementation sur la finance participative s’est struc-
turée au fur et à mesure du développement de la pratique. 
La principale évolution réglementaire a été apportée en 2014 
avec la création du statut d’intermédiaire en financement 
participatif8. Ce décret crée une dérogation au monopole ban-
caire puisqu’il permet aux plateformes de faire des prêts. En 
ce qui concerne l’usage du crowdfunding pour financer des 
projets portés par les collectivités, le décret n°2015-1670 du 
14 décembre 2015 permet aux collectivités locales de confier 
à un organisme tiers l’encaissement de recettes propres 
pour leur compte en lien avec une opération crowdfunding. 
Jusqu’alors, les collectivités devaient passer par une entité 
tierce pour recueillir les fonds : c’est le cas par exemple de la 
mairie de Yèbles (77), qui a collecté les fonds pour financer 
les travaux de son école via une régie. Désormais, la possi-
bilité de recourir directement à une plateforme limite le coût 
administratif. La question s’est cependant posée de savoir si 
ce décret était applicable uniquement au crowdfunding en 
don (ce que laissait envisager l’expression «  revenus tirés 
d’un projet de financement participatif ») ou s’il pouvait être 
élargi au crowdfunding en prêt et en investissement. Les 
initiatives de crowdfunding en prêt de l’agglomération de 
Saint-Brieuc-Armor (22), puis de Langouët (35) et de Bouil-
lante (97) semblent montrer que le texte s’applique à tous les 
types de crowdfunding.

Contrairement au premier usage, qui pour le 
moment reste du don, les projets sont financés soit 
par du don, soit par du prêt ou de l’investissement. 
Les types de projets concernés diffèrent suivant 
les types de financements. Pour les projets finan-
cés par le don, il s’agit majoritairement de projets 
de conservation du patrimoine culturel qui s’ins-
crivent dans la tradition de mécénat territorial9. 
L’apparition des plateformes de crowdfunding a 

8.	 Décret n°2014-1053 du 16  septembre 2014 relatif au fi-
nancement participatif et décret n° 2016-1453 du 28 oc-
tobre 2016 relatif aux titres et aux prêts proposés dans le 
cadre du financement participatif.

9.	 Le terme mécénat renvoie à un dispositif fiscal qui per-
met à des organismes d’intérêt général de faire bénéfi-
cier à leurs donateurs de réduction fiscale. 

permis aux collectivités de développer le mécé-
nat de particuliers qui restait jusqu’à présent une 
exception par rapport au mécénat d’entreprise (EY 
& EXCEL, 2014). Outre les projets de conservation 
du patrimoine, on note de (rares) cas où la collec-
tivité utilise le crowdfunding pour financer des 
projets d’infrastructures : fin 2014, la commune 
rurale de Yèbles (Seine-et-Marne, 800 habitants) 
a organisé une collecte de dons sur la plateforme 
MyMajorCompany pour financer une partie des 
travaux de rénovation de son école primaire10. 
Cette campagne lui a permis de lever 44 000 €, au-
delà des 40 000 € initialement visés. Fin 2016, la 
commune rurale de Routot (Eure, 1 115 habitants)  
a lancé une collecte de dons sur la plateforme Col-
lecticity pour financer une aire sportive et de jeux 
pour enfants11. La collecte a néanmoins échoué 
puisque seulement 2 675 € sur les 30 000 € initiale-
ment visés ont pu être réunis. Ces deux initiatives 
font cependant figure d’exception. 

En ce qui concerne le crowdfunding en prêt, les 
trois premières initiatives des collectivités locales 
s’inscrivent dans le contexte de la transition éner-
gétique : installation de panneaux photovoltaïques 
sur un bâtiment public par l’agglomération de 
Saint-Brieuc-Armor (Côtes-d'Armor)12, améliora-
tion de l’efficience énergétique de l’éclairage public 
par la commune de Bouillante (Guadeloupe)13 et 
financement d’une étude pour un projet immobi-
lier éco-conçu pour la mairie de Langouët (Ille-et-
Vilaine)14. Les projets de crowdfunding en inves-
tissement impliquant des collectivités concernent 
également le déploiement des énergies renou-
velables. Cependant, nous ne nous sommes pas 
directement intéressés à ces projets dans le cadre 
de cette étude, car cette thématique avait déjà été 
traitée par l’Iddri dans le cadre d’un autre projet de 
recherche (Rüdinger, 2016).

10.	 https://www.mymajorcompany.com/ecole-de-yebles. 
Consultée le 11 avril 2017.

11.	 https://app.collecticity.fr/projects/detail/57501454b8
00473204c2391a. Consultée le 11 avril 2017.

12.	 https://app.collecticity.fr/projects/detail/579228e735
e105030fdc0516. Consultée le 11 avril 2017.

13.	 https://www.lendopolis.com/project/renovation-
eclairage-public. Consultée le 11 avril 2017.

14.	 h t t p s : / / a p p . c o l l e c t i c i t y . f r / p r o j e c t s /
detail/57e92d932e6c280318bbeee. Consultée le 11 avril 
2017.
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Encadré 3. Description des cas d’étude  
du deuxième type d’usage

Saint-Brieuc-Armor Agglomération  
et Collecticity  

›› En septembre 2016, Saint-Brieuc-Armor Agglomération a 
été la première collectivité à recourir au crowdfunding en 
prêt pour financer l’un de ses projets, soit l’installation de 
panneaux photovoltaïques pour l’autoconsommation d’un 
bâtiment public. La levée de fonds concernait 8 400 € (20 % 
du budget total) empruntés sur 5 ans à un taux d’intérêt de 
2,25 %. Le montant emprunté en crowdfunding ainsi que le 
taux d’intérêt ont été calculés afin d’assurer la rentabilité 
financière du projet. Le recours au crowdfunding s’inscrit 
dans le Plan climat-énergie territorial voté en 2014, qui vise 
à soutenir l’investissement citoyen de production d’énergies 
renouvelables. La collectivité a eu recours à la plateforme 
Collecticity, spécialisée dans le financement des projets 
publics portés par les collectivités. La rémunération de la 
plateforme s’est faite via une commission prélevée sur le 
montant total (non connue). 

Langouët et Collectivity
›› Après Saint-Brieuc-Armor, Langouët, petite commune bre-

tonne de 600 habitants, a été la deuxième à tenter l’expé-
rience du crowdfunding en prêt en décembre  2016 pour 
financer l’étude de faisabilité d’un écohabitat. La levée de 
fonds concernait cette fois ci 40  000  € (17  % du budget 
total) empruntés sur 6 ans à un taux d’intérêt de 2 %. Le 
crowdfunding résonnait en effet bien avec le projet politique 
de la mairie qui depuis 15 ans revendique une « commune 
écologique qui innove avec des habitants ». Là encore, c’est 
à la plateforme Collecticity que la commune a fait appel pour 
organiser la collecte. La campagne de communication autour 
du projet a cependant été confiée à un autre prestataire de 
service. 

Bouillante et Lendopolis
›› Bouillante, commune guadeloupéenne de près de 7 500 habi-

tants, s’est lancée dans l’aventure du crowdfunding de prêt 
en décembre 2016 dans le cadre d’un projet de renouvelle-
ment de l’éclairage public en passant à la technologie LED. 
Le montant du projet et de l’emprunt ont été plus importants 
que dans les autres projets puisque la commune a emprunté 
75  000  € (sur les 875 000 € du budget total, soit 9 % du  
montant du projet) sur 3 ans à un taux d’intérêt de 3,5 %. 
Contrairement aux deux premiers projets, la commune a fait 
appel à la plateforme Lendopolis, une plateforme de finan-
cement participatif à destination des petites et moyennes 
entreprises (PME). Le choix de cette plateforme a été guidé 
par EDF, un des investisseurs du projet et dont le départe-
ment innovation avait un contact avec Lendopolis. Du côté 
de la plateforme, le choix de s’orienter vers le financement 
des collectivités locales s’inscrit dans une stratégie de diver-
sification des offres d’investissement, les collectivités ayant 
l’avantage d’être des emprunteurs à faible risque. 

1.3 Conclusion 

Il existe deux types d’usage du crowdfunding par 
les collectivités locales en France, dont les prin-
cipales caractéristiques sont résumées dans le 
Tableau  1. On retrouve ces usages dans d’autres 
pays : nous avons déjà évoqué le cas de Londres ou 
de Milan qui se rapportent au premier usage. Pour 
le second, on note des initiatives similaires en Alle-
magne, où les opérateurs de service public locaux 
ont parfois recours aux citoyens pour financer 
des projets notamment de transition énergétique. 
Cependant, ce financement ne passe généralement 
pas par une plateforme de crowdfunding dans 
la mesure où les opérations se font directement 
à l’échelle locale : les citoyens sont par exemple 
appelés à entrer au capital de la «  régie  » locale 
(Herzberg & Blanchet, 2016; VKU, 2016). 

Il est également intéressant de constater que les 
types de collectivités territoriales qui utilisent cet 
outil sont très variés : département, aggloméra-
tion, région, commune de moins de 10 000 habi-
tants voire commune rurale. Le crowdfunding 
n’est donc pas l’apanage des grandes métropoles, 
mais semble être accessible à tous les types de col-
lectivités. Quelles sont leurs motivations ? Y a-t-il 
des différences entres les types de collectivités ?  

Tableau 1. Comparaison des deux usages  
du crowdfunding

La CL organise et 
facilite l’accès au 

crowdfunding

La CL utilise le 
crowdfunding pour ses 

propres projets
Porteurs de 
projets

Association, entreprise, 
particulier

Collectivité locale

Relations avec 
les plateformes

Partenariat

Développement en propre

Prestation de services

Types de 
crowdfunding

Majoritairement du don Don, prêt, investissement

Types de projets Développement territorial Patrimoine (don)

Transition énergétique 
(prêt et investissement)

Cas d’étude Agglomération Paris-
Vallée de la Marne 

Auvergne Nouveau Monde 
(région Auvergne)

Département de la 
Manche

Saint-Brieuc-Armor 
Agglomération

Commune de Langouët

Commune de Bouillante
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3. DES MOTIVATIONS QUI VONT 
BIEN AU-DELÀ DU FINANCEMENT
Les différents entretiens que nous avons menés 
lors de ce projet de recherche ont révélé une 
vision relativement unanime sur les motivations 
des collectivités locales à utiliser le crowdfun-
ding : si le crowdfunding est un outil de finance-
ment, il est aussi (et peut être avant tout) un outil 
de communication et de mobilisation. Et cela est 
valable pour les deux types d’usage identifiés 
précédemment.

3.1. Motivations pour l’usage 1 
(organisation et facilitation 
de l’accès au crowdfunding)

Dans le cadre du premier type d’usage, les collec-
tivités facilitent et organisent l’accès au crowd-
funding pour des acteurs de leur territoire, dans 
une démarche de développement territorial ; on 
note trois types de motivations : 
mm Le financement : dans les trois cas explorés 
(encadré 1), le crowdfunding apparaît comme 
un outil de financement alternatif pour des pro-
jets que la collectivité ne peut pas financer, soit 
parce qu’elle n’a pas le budget nécessaire (c’est 
le cas d’Auvergne Nouveau Monde qui n’avait 
pas de mandat de financement), soit parce que 
les canaux traditionnels de financement ne 
sont pas adéquats. Le crowdfunding est ainsi 
vu comme un outil complémentaire permettant 
de répondre aux besoins de certains porteurs 
de projets qui ne peuvent prétendre à des prêts 
bancaires –  projet culturel non lucratif par 
exemple  – ni aux aides financières existantes 
des collectivités. Par exemple, dans le cas du 
conseil départemental de la Manche, les aides 
aux très petites entreprises sont conditionnées 
à un nombre minimal d’années d’existence de 
l’entreprise, ce qui empêche de soutenir les ini-
tiatives émergentes. 

mm La communication territoriale : pour les 
collectivités, le crowdfunding est un outil de 
communication permettant de montrer le 
dynamisme du territoire, les projets les plus 
innovants ou à fort impact social, etc. Une 
campagne de crowdfunding permet égale-
ment de toucher de potentiels contributeurs 
au-delà du cercle social du ou des porteurs 
de projets, grâce à des outils de communica-
tion digitale (réseaux sociaux, newsletters, site 
Internet de la plateforme, etc.). Pour la collec-
tivité, ces campagnes sont autant d’occasions 
de mettre en avant leur logo à la fois vis-à-vis 
de leurs administrés (la sphère sociale élargie 
du porteur de projet par exemple), mais aussi 

vis-à-vis de l’extérieur du territoire. Ainsi, le 
fait qu’Auvergne Nouveau Monde passe par 
une plateforme nationale telle qu’Ulule permet 
de valoriser le territoire au-delà des frontières 
de l’Auvergne, ce qui s’inscrit dans sa mission 
de promotion territoriale. Cette ambition de 
marketing territorial se retrouve également 
dans la démarche de la Manche, bien que fon-
dée sur une toute autre stratégie : le dévelop-
pement d’une plateforme en propre permet au 
territoire de se différencier et de se montrer 
innovant. Cette stratégie limite cependant la 
capacité des campagnes à toucher un public 
extraterritorial dans la mesure où cette plate-
forme est peu connue du public non manchois. 

mm La solidarité territoriale : cette troisième et 
dernière motivation est surtout évidente pour 
le cas d’Auvergne Nouveau Monde, qui a mis en 
place un système d’abondement permettant à 
des entreprises traditionnellement implantées 
sur le territoire de soutenir financièrement 
certains projets. L’investissement des entre-
prises n’est pas uniquement financier, mais 
également en termes de compétences ou de 
relais de communication. Le crowdfunding est 
donc utilisé ici comme le support d’une poli-
tique de solidarité territoriale. 

Ces trois types de motivations ne s’expriment 
pas de la même manière suivant les projets. 
Ainsi, l’agglomération Paris-Vallée de la Marne 
exploite très peu le potentiel communicationnel 
du crowdfunding : outre son logo sur la page 
de collecte du projet15, l’agglomération ne com-
munique pas du tout sur le partenariat qu’elle a 
avec la plateforme Bulb in Town. Cette absence 
de communication peut être expliquée par le 
faible nombre de projets financés par ce biais : 
pour le moment, le crowdfunding reste un outil 
anecdotique. À l’inverse, le partenariat entre 
Auvergne Nouveau Monde et Ulule est très expli-
cite, certains associent même Auvergne Nouveau 
Monde à une antenne auvergnate d’Ulule16  ! La 
valorisation du crowdfunding comme un outil de 
communication transparaît dans le type des par-
tenariats avec les plateformes : pour Paris-Vallée 
de la Marne, cela se limite à une convention de 
partenariat sans contrepartie financière, alors 
que pour Auvergne Nouveau Monde, il s’agit de 
contrat de prestation de communication auprès 
d’Ulule. 

15.	 https://www.bulbintown.com/projects/bd-rodham-
willows-tome-1. Consultée le 11 avril 2017. 

16.	 Communication personnelle, 2017. 
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3.2. Motivations pour l’usage 2 
(utilisation du crowdfunding 
par les collectivités pour 
leurs propres projets)

On retrouve également trois types de motivation 
en ce qui concerne l’utilisation du crowdfunding 
pour les projets portés par les collectivités locales 
elles-mêmes. 
mm Le financement : dans les trois cas que nous 

avons explorés, le crowdfunding en prêt appa-
raît comme un outil alternatif aux modes de 
financement traditionnels (prêts bancaires no-
tamment), soit parce que le projet ne répond pas 
forcément aux conditions d’octroi de prêt, soit 
parce le crowdfunding en prêt permet une plus 
grande flexibilité dans l’obtention des fonds. 
Ainsi, la commune de Langouët s’est tournée 
vers le crowdfunding en prêt pour financer 
l’étude de réalisation de son projet immobilier 
éco-conçu dans la mesure où il lui était difficile 
d’obtenir un prêt pour financer ladite étude. 
Pour la commune de Bouillante, c’est surtout 
l’argument de la réactivité dans l’obtention des 
fonds – disponibles en quelques semaines contre 
probablement plusieurs mois s’il avait fallu faire 
un prêt bancaire – qui a motivé le choix de re-
courir au crowdfunding. L’intérêt financier du 
crowdfunding en prêt par rapport aux prêts ban-
caires classiques doit d’ailleurs être relativisé car 
les taux d’emprunt y sont plus importants : ils 
étaient respectivement de 2 %, 2,25 % et 3,5 % 
pour Langouët, Saint-Brieuc-Armor et Bouil-
lante, contre 1,75 % en moyenne pour les prêts 
bancaires durant l’année 201517. Il faut y ajouter 
la commission prélevée par la plateforme, soit 
environ 3  % du montant de la collecte. L’arbi-
trage financier semble être plus favorable au 
crowdfunding en prêt dans les cas de sommes 
inférieures à 100 000 €, pour lesquelles les frais 
de dossier des prêts bancaires seront relative-
ment plus importants. 

Le crowdfunding est d’ailleurs une source de 
financement complémentaire : dans les trois cas 
étudiés, la plus grande partie des budgets pro-
venait de subventions accordées par l’État (pro-
gramme des territoires à énergie positive pour la 
croissance verte18) ou d’autres acteurs publics. La 

17.	 Selon l’Observatoire France Active. http://www.cais-
sedesdepotsdesterritoires.fr/cs/ContentServer?pa
gename=Territoires/LOCActu/ArticleActualite&c
id=1250270556636. Consultée le 11 avril 2017. 

18.	 http://www.developpement-durable.gouv.fr/action-
des-territoires-transition-energetique. Consultée le 
23 mai 2017.

part financée en crowdfunding en prêt représen-
tait ainsi 17  % pour Langouët, 19  % pour Saint-
Brieuc-Armor, et 9 % pour Bouillante (Figure 2).

Figure 2. Répartition des budgets des trois cas d’étude
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Source : Collecticity et Lendopolis, 2017.

mm La communication territoriale : la source alter-
native de financement n’est pas la seule motiva-
tion des collectivités pour recourir au crowdfun-
ding en prêt, qui y voient également un certain 
nombre de co-bénéfices politiques. Ainsi, le 
crowdfunding en tant qu’outil innovant appa-
raît comme un moyen de communication terri-
toriale. L’initiative de la Mairie de Langouët par 
exemple a été relayée dans plus d’une dizaine 
de médias nationaux. Cette valorisation média-
tique est cependant liée au caractère pionnier 
et novateur de ces initiatives, et son potentiel 
est appelé à décroître au fur et à mesure de la 
démocratisation de la pratique. 

mm Implication citoyenne : l’autre co-bénéfice mis 
en avant par les collectivités est celui de l’impli-
cation des citoyens. La campagne de crowdfun-
ding est l’occasion pour la collectivité d’attirer 
l’attention des citoyens, de communiquer sur le 
projet (et la vision politique sous-jacente) et de 
faire un travail pédagogique auprès de ses admi-
nistrés. D’une certaine manière, une campagne 
de crowdfunding est également un moyen pour 
les collectivités de «  tester  » la demande poli-
tique pour un projet, l’hypothèse étant que les 
contributions sont aussi une marque de soutien, 
d’ailleurs prise en compte par les autres bailleurs 
du projet : le maire de Langouët nous a ainsi 
confié que la réussite de campagne de crowd-
funding avait permis de consolider la confiance 
des financeurs institutionnels sur le bien-fondé 
du projet. 

L’assimilation entre la réussite d’une campagne 
de crowdfunding et le soutien politique de la 
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population doit être néanmoins relativisée à l’aune 
de deux éléments. D’une part, les financeurs des 
projets ne sont pas toujours des «  locaux » : l’ex-
périence semble montrer que la mobilisation des 
administrés demande un investissement d’ani-
mation physique locale (réunions d’information, 
relais dans les médias des collectivités, événe-
ments, etc.). La mairie de Langouët a ainsi chargé 
un prestataire tiers d’assurer la communication 
et l’animation autour de la campagne de finance-
ment, pour un coût de 5 000 €, soit environ 12 % 
des fonds collectés. Cette stratégie semble avoir 
été payante du point de vue de la mobilisation 
locale, puisque deux tiers des contributeurs sont 
issus de la commune. À l’inverse, la commune de 
Bouillante a fait très peu d’animation locale, ce qui 
s’est traduit par une participation très faible des 
administrés au financement : la part des contribu-
teurs issus de la commune n’est que de 8 %. 

D’autre part, comme tout outil de participa-
tion, le crowdfunding induit des processus d’ex-
clusion de certaines catégories de population, 
notamment les personnes qui ne savent pas se 
servir des outils du numérique et celles qui sont 
trop contraintes financièrement pour contribuer. 
Il est intéressant de noter que les collectivités ont 
mis en place des outils pour répondre en partie 
à ces obstacles à la participation, comme des 
permanences physiques pour accompagner les 
personnes qui souhaitent contribuer sur la pla-
teforme. De leur côté, les plateformes proposent 
des seuils de contributions très bas (autour de 
20 €), afin de faire participer les personnes avec 
des moyens financiers limités.   

3.3. Conclusion 

Pour les deux types d’usage que nous avons réper-
toriés, le crowdfunding est beaucoup plus qu’un 
outil de financement. Il existe en effet deux autres 
motivations pour utiliser cet outil, que l’on retrouve 
dans les deux cas. La première est la communica-
tion, sur le dynamisme territorial dans le premier 
cas, et sur des projets emblématiques portés par la 
collectivité dans le second. La seconde motivation 
est la mobilisation des acteurs et/ou des citoyens. 
Dans la pratique, concilier ces différentes moti-
vations n’est pas toujours évident : mobiliser la 
population locale lors d’une campagne de crowd-
funding demande un investissement en termes 
d’animation, ce qui a tendance à en alourdir le 
coût. Si le crowdfunding est donc un outil multi-
fonctions, il n’en reste pas moins que des arbitrages 
doivent être faits entre les différents bénéfices que 
l’on peut en attendre. Face à ce constat, pour quels 
types de projet est-il le plus pertinent d’utiliser le 
crowdfunding ? 

4. LA ZONE DE PERTINENCE 
DU CROWDFUNDING
Le crowdfunding est donc à la fois un outil de 
financement, de communication, et de mobili-
sation. Mais peut-on l’utiliser pour tout type de 
projet ? Quelles sont les différences entre les deux 
types d’usage et entre le crowdfunding en don et 
en prêt ? Autrement dit, quelle est la zone de perti-
nence de cet instrument dans les politiques des 
collectivités ? 

4.1. Usage 1 : les critères 
de pertinence habituels 
du crowdfunding

En ce qui concerne l’usage du crowdfunding 
comme un instrument d’animation territoriale, 
la zone de pertinence est déterminée par trois 
facteurs. 
mm Le premier concerne les valeurs et le message 

véhiculés par le projet : les représentants des 
collectivités que nous avons rencontrés ont sou-
ligné l’importance des notions d’utilité collec-
tive et d’ancrage local, que le projet soit à visée 
lucrative ou non. Les modes de sélection des 
projets sont cependant différents suivant les col-
lectivités. Le département de la Manche a mis en 
place une procédure de sélection interne basée 
sur des critères de secteur d’activité (culture, 
agriculture, innovation et solidarité), de valori-
sation du territoire et d’utilité collective. Dans le 
cas d’Auvergne Nouveau Monde, les projets sont 
sélectionnés en amont par un vote du public. 

mm Le deuxième facteur est celui des besoins fi-
nanciers du projet, qui ne doivent pas excé-
der quelques milliers d’euros, ou dans le cas 
contraire, doivent pouvoir être complétés par 
d’autres sources de financement. Sur la plate-
forme manchoise Ozé par exemple, 80  % des 
projets ont collecté entre 2 000 et 4 000 €, ce qui 
correspond aux montants moyens de collecte 
observés à l’échelle nationale19. 

mm Enfin, le troisième et dernier facteur est celui 
de la capacité du ou des porteurs de projets à 
s’investir dans une campagne de communica-
tion digitale mais aussi présentielle, nécessaire 
au succès de la collecte. 

En résumé, la zone de pertinence du crowdfun-
ding comme instrument d’animation territoriale 
est proche de celle de n’importe quel projet proposé 

19.	 Le montant moyen des collectes est de 1 811 € par projet 
pour du don sans contrepartie et de 4 224 € par projet 
pour du don avec contrepartie. Source : Baromètre du 
crowdfunding 2016, Financement participatif France. 
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sur une plateforme de crowdfunding, même si 
l’accent sur la dimension d’ancrage territorial et 
d’intérêt collectif est plus important. 

4.2. Usage 2 : une acceptabilité 
sociale liée au périmètre 
du service public

En ce qui concerne l’usage du crowdfunding 
comme instrument de financement de projets 
portés par les collectivités locales, la question 
de la zone de pertinence se pose en termes d’ac-
ceptabilité sociale : dans quelle mesure peut-on 
demander aux citoyens de payer pour les projets 
des collectivités dans un contexte où les services 
publics sont déjà financés par un taux élevé de 
prélèvements obligatoires  ? Cet enjeu est parti-
culièrement fort pour le crowdfunding en don, 
puisque pour le crowdfunding en prêt le citoyen 
est rémunéré pour sa contribution. De plus, n’y 
a-t-il pas un risque de fatigue, de sur-sollicitation, 
si la collectivité se met à solliciter les financements 
des citoyens de manière régulière ? Les discussions 
que nous avons eues lors des entretiens et pendant 
l’atelier de travail nous ont permis de clarifier ces 
enjeux. 

Tout d’abord, il y aurait un périmètre d’accep-
tabilité sociale du crowdfunding en don, lié à une 
certaine conception politique de ce que doivent 
financer ou non les collectivités locales et le ser-
vice public. Concrètement, nous acceptons facile-
ment l’idée de donner à une collectivité pour un 
projet de conservation du patrimoine, mais beau-
coup moins celle de donner pour la rénovation 
d’une école publique. D’après une enquête sur la 
perception des Français du mécénat porté par les 
collectivités réalisée au cours de l’été 2014 auprès 
de 1 060 personnes, les deux secteurs devant être 
financés en priorité par le mécénat sont l’envi-
ronnement et la défense du patrimoine (EY & 
EXCEL, 2014). Il semble donc qu’il y ait certains 
secteurs pour lesquels l’implication de la puissance 
publique n’est pas envisagée comme forcément 
nécessaire, alors que d’autres, comme l’éducation, 
semblent au contraire faire partie du cœur de la 
mission de service public. Le cas de la commune de 
Yèbles, qui pourrait apparaître comme un contre-
exemple, témoigne au contraire du caractère 
politiquement peu légitime de recourir au crowd-
funding pour financer des infrastructures liées à 
l’éducation : la maire de Yèbles déclarait ainsi elle-
même dans la presse qu’elle « avait honte » d’avoir 
été obligée de «  faire la manche pour construire 
l’école de la République » (Brouze, 2015). Ce péri-
mètre d’acceptabilité sociale, qui pour le moment 
se limite à la conservation du patrimoine, est sus-
ceptible d’évoluer dans le futur, notamment si la 

baisse des moyens publics impose de plus en plus 
le recours à des financements alternatifs. 

En ce qui concerne le crowdfunding en prêt, 
l’enjeu de l’acceptabilité sociale est moins fort que 
pour le crowdfunding en don : lorsque le principe 
du crowdfunding en prêt est clairement expliqué, 
les expériences des trois cas d’étude montrent que 
les citoyens ne font pas le parallèle avec l’impôt, 
ce qui d’ailleurs a été une surprise pour certaines 
collectivités. En ce qui concerne les types de pro-
jets pertinents pour un financement par le prêt, la 
majorité des personnes que nous avons interrogées 
pensent que cet outil peut être utilisé pour d’autres 
projets que ceux de développement durable ou 
de transition énergétique. Néanmoins, l’usage 
du crowdfunding en prêt doit être réservé à des 
projets innovants et porteurs de sens, d’une part 
pour susciter l’intérêt de la population («  Il faut 
une aventure intellectuelle »20), d’autre part parce 
que si on sollicite les administrés pour n’importe 
quel type de projet, on va créer une lassitude, et 
enfin parce que l’intérêt du crowdfunding est sur-
tout de communiquer et de mobiliser les citoyens 
autour d’un projet, ce qui n’est pas nécessaire pour 
tous les types de projet mis en œuvre par les collec-
tivités. Ces arguments semblent d’autant plus forts 
que, comme nous l’avons vu dans la partie précé-
dente, recourir au crowdfunding en prêt a un coût 
non négligeable pour les collectivités. Il semble 
donc qu’il y ait également une zone de pertinence 
pour le crowdfunding en prêt, qui est moins fon-
dée sur la notion d’acceptabilité sociale que sur un 
compromis pragmatique entre l’intérêt financier et 
politique de recourir à cet outil par rapport à un 
mode de financement plus classique. 

4.3. Conclusion

Le crowdfunding est un outil multifonctions, qui 
peut présenter à la fois des bénéfices en termes 
de financement, de communication et de mobi-
lisation. Comme tout outil, il doit être utilisé à 
bon escient. En ce qui concerne l’usage du crowd-
funding comme instrument d’animation terri-
toriale, la zone de pertinence est proche de celle 
de n’importe quel projet proposé sur une plate-
forme de crowdfunding (valeurs portées par le 
projet, besoins financiers, compétence en termes 
de communication digitale et présentielle), même 
si l’accent sur la dimension d’ancrage territorial 
et d’intérêt collectif est plus important. En ce qui 
concerne l’usage du crowdfunding comme outil 
de financement des projets portés par les collecti-
vités locales, la zone de pertinence est guidée par 

20.	 Communication personnelle, 2017. 
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la question de l’acceptabilité sociale, notamment 
pour le crowdfunding en don : le crowdfunding ne 
doit pas être utilisé pour des projets qui font partie 
des missions traditionnelles de la collectivité et 
qui doivent être financés en priorité par l’impôt 
obligatoire.

Le développement durable est ainsi un secteur 
particulièrement pertinent pour utiliser le crowd-
funding : il est porteur de valeurs, il n’est pas for-
cément considéré comme faisant partie du cœur 
des missions de service public, il nécessite l’impli-
cation des citoyens, etc. Mais comment peut-on 
l’utiliser concrètement ? 

5. COMMENT UTILISER LE 
CROWDFUNDING DANS UNE POLITIQUE 
DE DÉVELOPPEMENT DURABLE ? 
ILLUSTRATION AVEC LE PLAN 
CLIMAT AIR ÉNERGIE DE PARIS 

5.1. Pourquoi s’intéresser  
au crowdfunding dans le cadre 
du Plan climat-air-énergie ?

L’Iddri, en partenariat avec la Mairie de Paris et 
l’Ademe, a organisé le 10 mars 2017 un atelier de 
travail sur les usages du crowdfunding par les 
collectivités locales. L’un des objectifs de cet atelier 
était de réfléchir au potentiel du crowdfunding 
dans la mise en œuvre du Plan climat-air-énergie 
de Paris 2020-2030, qui vise à atteindre la neutra-
lité carbone d’ici 2050. La synthèse des recom-
mandations issues de cet atelier a contribué à la 
concertation lancée par la Mairie de Paris sur le 
Plan climat-air-énergie (Mairie de Paris, 2017). Ce 
questionnement part de deux constats : d’une part, 
la mise en œuvre de ce Plan nécessite des investis-
sements colossaux que la collectivité parisienne 
ne va pas pouvoir assurer seule. Le crowdfunding 
apparaît donc comme une source de financements 
supplémentaires. D’autre part, les prérogatives de 
la Mairie de Paris et des mairies d’arrondissement 
ne permettent de toucher que 20 à 25 % des émis-
sions de gaz à effet de serre du territoire parisien21. 
Dans ce contexte, il est crucial que la Mairie de 
Paris encourage et soutienne les initiatives privées, 
qu’elles soient citoyennes, entrepreneuriales ou 
associatives, qui peuvent contribuer à atteindre 

21.	 Françoise, Y. (2017). « Vers un nouveau Plan climat-air-
énergie de Paris 2020-2030 : vers une ville neutre en 
carbone en 2050 ». Atelier de travail « L’usage du crowd-
funding par les collectivités locales  », 10  mars 2017, 
Paris.

les objectifs du Plan climat. Là encore, le crowd-
funding apparaît comme un outil intéressant 
pour soutenir ces initiatives, notamment selon 
l’usage  1 décrit précédemment. Enfin, atteindre 
la neutralité carbone nécessite de transformer les 
habitudes de vie des Parisiens (en augmentant la 
part modale du vélo, en améliorant les procédures 
de tri des déchets, etc.), mais aussi les infrastruc-
tures et le paysage (par exemple à travers l’instal-
lation de panneaux photovoltaïques sur les toits), 
ce qui pourrait soulever des réticences de la part 
de la population, notamment pour des questions 
de paysage et de préservation du patrimoine. Le 
crowdfunding, en tant que vecteur de communi-
cation et d’implication concrète des citoyens, peut 
être un des outils permettant de faciliter l’accepta-
bilité politique du Plan climat et des projets mis en 
œuvre, que ce soit selon l’usage 1 ou 2. 

5.2. Communiquer, sensibiliser 
et informer plutôt que financer 

De manière générale, les discussions et proposi-
tions ont moins concerné le potentiel financier 
du crowdfunding que ses co-bénéfices en tant 
qu’outil de communication et de mobilisation. Le 
crowdfunding peut être ainsi particulièrement 
intéressant pour encourager de nouvelles initia-
tives privées et soutenir les initiatives existantes 
qui contribuent au Plan climat, qu’elles soient sur 
le territoire parisien ou en dehors. La Mairie pour-
rait ainsi créer une plateforme ou s’associer avec 
une plateforme existante pour dédier une page 
aux projets qui contribuent au Plan climat (usage 1 
décrit précédemment). Elle pourrait apporter 
son soutien à des campagnes à travers un label 
spécifique ou en utilisant le label existant pour 
les projets en faveur de la transition écologique et 
énergétique (Corbeel, 2017), voire cofinancer des 
projets privés, sur le même modèle que celui du 
programme de civic crowdfunding mis en œuvre à 
Londres et Milan. 

De plus, le crowdfunding peut être un outil inté-
ressant pour sensibiliser les citoyens aux enjeux de 
la transition écologique et pour faire connaître les 
dispositifs de soutien aux initiatives, comme par 
exemple le programme Éco-rénovons Paris 22, qui 
reste pour le moment peu connu du grand public. 
Une fraction du fonds initialement prévu dans le 
cadre du programme Éco-rénovons Paris pour 
subventionner les copropriétés engagées dans 

22.	 Éco-rénovons Paris est un programme mis en place par 
la Mairie de Paris qui a pour objectif d’encourager la 
rénovation énergétique des immeubles d’habitat privé. 
Les copropriétés peuvent bénéficier d’un accompagne-
ment personnalisé et gratuit et de subventions. 
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une démarche de rénovation énergétique pour-
rait ainsi être ouverte au crowdfunding en prêt 
(usage 2) : concrètement, cela reviendrait à lancer 
une campagne de crowdfunding auprès des Pari-
siens pour financer la rénovation énergétique des 
copropriétés parisiennes. Outre de faire connaître 
l’enjeu de la rénovation énergétique et le dispo-
sitif Éco-rénovons Paris, le crowdfunding donne-
rait sans doute une image innovante et donc plus 
attrayante des copropriétés, souvent mal perçues 
par le grand public. 

Le crowdfunding peut également être utilisé 
pour tenter de lever certaines réticences des Pari-
siens face aux modifications du paysage et du 
patrimoine impliqués par l’objectif de neutralité 
carbone, notamment en matière de développe-
ment des énergies renouvelables. La Mairie pour-
rait lancer une campagne de crowdfunding en prêt 
ou en investissement pour financer l’installation 
de panneaux photovoltaïques sur les toits (usage 1 
ou 2) : en valorisant de nouvelles ressources du 
territoire et en faisant bénéficier les habitants 
à travers une rémunération de leur épargne, le 
crowdfunding pourrait atténuer en partie les réti-
cences locales liées aux impacts esthétiques des 
panneaux sur le paysage. Dans la même idée, le 
crowdfunding peut également être utilisé pour 
financer des tiers investisseurs. On pourrait par 
exemple imaginer qu’une copropriété loue son 
toit pour un projet de production d’électricité en 
photovoltaïque qui serait en partie financé par du 
crowdfunding en prêt (usage  1), avec l’idée que 
les revenus de la location servent à financer une 
partie des travaux de rénovation énergétique de la 
copropriété, ou que l’électricité soit utilisée pour 
l’autoconsommation ce qui réduirait les charges 
de copropriété. Là encore, le crowdfunding en 
prêt serait un moyen de communiquer autour de 
projets emblématiques et innovants liés à la réno-
vation énergétique. 

Toutefois, les travaux menés par l’Iddri sur 
les outils de crowdsourcing (de Feraudy & Sau-
jot, 2016) montrent que la mise à disposition 
d’une plateforme numérique ne suffit pas à atti-
rer l’attention des citoyens et leur participation. 
La conception de la démarche –  à quel moment 
interviennent les citoyens, pour faire quoi, et 
avec quels impacts sur le processus  – est déter-
minante pour la mise en capacité des habitants 
et in fine le niveau de mobilisation. Par exemple, 
en offrant une liberté de contribution et de choix 
au-delà de la contribution financière, les outils de 
crowdfunding peuvent encourager les citoyens à 
adopter une démarche réflexive sur le projet. En 
favorisant la transparence des projets, ils peuvent 
leur permettre de contextualiser leur action et, en 
rendant lisibles le fonctionnement de la ville et les 

responsabilités des différents acteurs, contribuer 
à un apprentissage des moyens d’agir sur la déci-
sion. Pour résumer, la démarche de crowdfunding 
devra parvenir à installer les citoyens comme des 
parties prenantes du projet afin d’atteindre ses 
objectifs.

5.3. Le crowdfunding, un outil 
de coopération territoriale ?

Les ressources du territoire parisien seules ne 
pourront répondre aux besoins énergétiques de la 
métropole parisienne, même en développant les 
sources d’énergies renouvelables locales comme 
le photovoltaïque et la géothermie : la densité du 
territoire entraîne à la fois une contrainte forte 
sur l’espace physique disponible et une demande 
énergétique importante. Les besoins énergétiques 
de Paris doivent donc être couverts par des sources 
d’énergie en dehors du territoire.

Dans ce contexte, le crowdfunding peut être un 
outil intéressant dans le cadre d’une politique de 
coopération territoriale énergétique entre Paris et 
les autres territoires franciliens. Paris pourrait par 
exemple investir dans des projets de production 
d’énergies renouvelables en Île-de-France tout en 
associant financièrement les riverains des zones 
d’implantation de manière à leur garantir un cer-
tain niveau de rentabilité, par exemple en leur don-
nant un accès – voire une rémunération – préféren-
tiel (usage 2). Ainsi, la plateforme pourrait ouvrir 
les contributions uniquement pour les habitants 
de certains territoires les premières semaines, ou 
proposer des taux d’intérêt différents suivants les 
territoires. Le crowdfunding pourrait donc être 
un moyen d’associer l’ensemble des Franciliens au 
Plan climat et donc potentiellement d’en amélio-
rer l’acceptabilité politique dans une démarche de 
mutualisation territoriale des ressources. 

5.4. Conclusion 

Le crowdfunding apparaît comme un outil perti-
nent dans le cadre d’une politique de développe-
ment durable comme le Plan climat de Paris, et ce 
pour les deux types d’usages. Par rapport aux ques-
tionnements initiaux de la Mairie de Paris qui ont 
été présentés au début de cette section, l’intérêt 
du crowdfunding n’est pas forcément d’être une 
source supplémentaire de financement : la Mairie 
dispose déjà d’autres leviers lui permettant de 
lever de d’importantes quantités d’argent à un coût 
moindre que celui du crowdfunding en prêt. Les 
obligations climat lancées en 2015 ont par exemple 
permis de lever 300  millions d’euros à un taux 
de 1,75  %. Le potentiel du crowdfunding réside 
plutôt dans sa capacité à soutenir et encourager 
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les initiatives privées qui contribueraient au Plan 
climat, à communiquer sur les dispositifs mis en 
œuvre et à impliquer les citoyens dans le projet de 
transition écologique de Paris, sur le territoire pari-
sien mais aussi en dehors du territoire. Le crowd-
funding apparaît moins comme un outil de finan-
cement qu’un outil de transparence et de soutien 
à la participation de l’ensemble des acteurs, deux 
éléments fondamentaux du projet de développe-
ment durable. 

Enfin, notons que plusieurs recommandations 
sur l’utilisation du crowdfunding pour le Plan cli-
mat ont été formulées dans le cadre de cette étude 
et ont contribué à la concertation lancée par la 
Mairie de Paris. Les recommandations reprises 
dans le bilan des contributions sont les suivantes 
(Mairie de Paris, 2017 : 15) :   
mm soutenir les initiatives privées citoyennes, entre-

preneuriales ou associatives qui contribuent au 
Plan climat. La Ville de Paris pourrait soutenir 
ces projets via la participation ou la création 
de plateforme dédiée ou encore en cofinançant 
certains projets ;

mm communiquer de manière innovante sur le 
nouveau Plan climat et les dispositifs de tran-
sition énergétique tel que le programme « Éco-
rénovons Paris  » dédié à la rénovation énergé-
tique du bâti privé. C’est également un moyen 
de mobiliser les citoyens ; 

mm soutenir une logique de coopération territo-
riale entre Paris et les autres territoires franci-
liens sur des projets d’énergies renouvelables à 
travers une campagne de crowdlending ou de 
crowdequity. 

6. DISCUSSION 

6.1. Un cache-misère  
des villes fauchées ? 

Les initiatives des collectivités en matière de 
crowdfunding ont pu susciter des craintes sur le 
fait que cet outil serait un moyen de masquer leur 
désengagement en matière de service public. Ces 
craintes s’enracinent dans le contexte de baisse 
des moyens financiers des collectivités locales 
due à la diminution de la dotation globale de 
fonctionnement de l’État : de 2014 à 2016, elle 
est ainsi passée de 40,1 à 33,2 milliards d’euros23. 
Elles concernent principalement les cas où le 

23.	 Source : http://www.vie-publique.fr/decouverte-insti-
tutions/finances-publiques/collectivites-territoriales/
ressources/quelles-sont-dotations-etat-aux-collectiv-
ites.html. Consultée le 9 mai 2017. 

crowdfunding est utilisé pour financer des projets 
portés par les collectivités locales (usage  2), et 
dans une moindre mesure les cas où la collectivité 
utilise le crowdfunding comme outil de dévelop-
pement territorial  (usage  1) : les sommes collec-
tées auprès des citoyens sont autant de subven-
tions en moins à dépenser. 

Notre étude a contribué à apporter des éléments 
de réponse à cet enjeu, tout d’abord en différen-
ciant les différents types de crowdfunding. La 
question d’un potentiel désengagement des ser-
vices publics ne se pose en effet que pour le crowd-
funding en don et non pour le crowdfunding en 
prêt. En ce qui concerne le crowdfunding en don, 
notre étude a montré qu’il existait un périmètre 
d’acceptabilité sociale lié à une certaine concep-
tion politique de ce que doivent financer ou non 
les collectivités locales et le service public. Définir 
ce périmètre relève d’un exercice subjectif, dans la 
mesure où il diffère selon les cultures politiques 
et qu’il est susceptible de varier dans le temps. 
Ainsi, on peut imaginer que ce périmètre d’accep-
tabilité sociale en France est différent de celui qui 
prévaut dans les pays anglo-saxons, qui accordent 
traditionnellement une place plus importante à 
l’initiative individuelle ou communautaire dans la 
fourniture de biens collectifs. La ville de Central 
Falls aux États-Unis (État du Rhode Island) a ainsi 
utilisé le crowdfunding en don pour financer des 
poubelles de recyclage dans un parc public que sa 
situation monétaire l’empêchait de financer elle-
même. Cependant, tout comme Yèbles, cette initia-
tive reste isolée ; les études sur le sujet ont montré 
que les projets financés par le civic crowdfunding 
ne concernaient pas les missions traditionnelles 
du service public (Davies, 2014b). La question du 
périmètre d’acceptabilité sociale du crowdfunding 
semble donc exister dans tous les pays. 

6.2. Hybrider pour rendre  
le crowdfunding plus inclusif 

Face à ce constat, comment s’assurer que le crowd-
funding est utilisé à bon escient et ne va pas être 
perçu comme une alternative aux financements 
publics  ? Comment également faire en sorte que 
le crowdfunding permette au plus grand nombre 
de participer à la construction des politiques 
publiques locales, et pas seulement en termes de 
contribution financière ? 

Une des pistes qui nous a été évoquées lors de 
ce travail de recherche a consisté à hybrider le 
crowdfunding avec d’autres outils de participation 
citoyenne numérique, tels que le crowdsourcing ou 
le budget participatif. Le crowdsourcing désigne 
«  l’utilisation d’une application ou plateforme 
numérique pour mobiliser l’intelligence de la 
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foule » (de Feraudy & Saujot, 2016). Les outils de 
crowdsourcing permettent notamment d’engager 
les citoyens dans la production de données, d’avis 
mais aussi de projets pour la ville. Les opportunités 
d’associer des modalités de crowdsourcing dans 
les campagnes de crowdfunding se situent à deux 
niveaux. En amont de la collecte, le crowdsour-
cing ou autre outil équivalent permet aux citoyens 
de sélectionner des projets, voire d’en proposer. 
Auvergne Nouveau Monde mobilise ainsi le vote 
du public pour sélectionner les projets qui seront 
ensuite proposés sur la plateforme de crowdfun-
ding. Aux États-Unis, les projets proposés par des 
villes sur la plateforme Citizeninvestor sont géné-
ralement issus de pétitions citoyennes (Baeck & 
Collins, 2015). L’autre possibilité d’hybridation se 
situe en aval de la collecte, au moment de la réali-
sation du projet : on pourrait ainsi imaginer que la 
contribution des citoyens au projet ne soit pas que 
de nature financière mais comprenne également 
une contribution en termes de compétences ou 
de temps, par exemple à travers l’organisation de 
journées citoyennes. Cette option permet en outre 
aux personnes avec des moyens financiers limités 
de contribuer au projet d’une autre manière. 

Le deuxième outil qui présente un intérêt 
d’hybridation avec le crowdfunding est le bud-
get participatif. Le budget participatif consiste 
pour une ville à affecter une partie de son budget 
d’investissement à des projets sélectionnés – voire 
proposés – par les citoyens. Cet outil connaît un 
engouement en Europe depuis quelques années et 
est aujourd’hui pratiqué par une dizaine de villes 
en France, dont Paris (de Feraudy, 2017). Les pos-
sibilités de convergence entre le crowdfunding et 
le budget participatif ont été mentionnées dans de 
nombreux entretiens avec les représentants des 
plateformes. D’une part, cela permet d’identifier 
les besoins des administrés auxquels la collecti-
vité ne répond pas, ou partiellement, et donc les 
projets susceptibles de faire partie du périmètre 
d’acceptabilité sociale du crowdfunding. D’autre 
part, associer un outil de crowdfunding à un 
budget participatif permettrait surtout d’étendre 
son potentiel financier. Certains proposent ainsi 
de faire des campagnes de crowdfunding pour 
les projets proposés au budget participatif qui 
n’auraient pas eu de financement public. D’autres 
envisagent d’associer des cofinancements de 
citoyens à ceux de la collectivité sur les projets 
sélectionnés lors du processus de budget partici-
patif. Une collectivité pourrait ainsi ne financer 
qu’une partie du budget du projet, et ouvrir le 
reste au crowdfunding. Dans cette logique, on se 
rapproche des programmes de civic crowdfunding 
avec abondement de la collectivité mis en place 
par la Mairie de Londres et celle de Milan. 

Aujourd’hui, certaines plateformes de crowd-
funding discutent de ces rapprochements avec 
d’autres acteurs de la participation citoyenne 
numérique ou avec les collectivités qui ont mis 
en place des budgets participatifs. Il est donc 
probable qu’émergent au cours des prochaines 
années des solutions hybrides mêlant crowdfun-
ding et crowdsourcing et constituant des canaux 
pluriels d’échange entre la ville et ses citoyens. 
Loin d’être une remise en cause des services 
publics, ces solutions s’inscrivent plutôt dans 
une nouvelle manière de «  faire la ville  », plus 
contributive et ancrée dans le dialogue et la co-
construction avec les citoyens. On ne saurait tou-
tefois voir dans ces outils numériques une solution 
suffisante à la demande accrue de transparence et 
de renouvellement de la participation citoyenne 
dans les affaires publiques : le crowdfunding tout 
comme le crowdsourcing ne sont que des outils 
qui doivent être mis au service d’une démarche 
politique plus large cherchant à renforcer la 
démocratie locale. De plus, comme tout outil de 
participation, ils produisent des effets d’éviction 
qui doivent être pris en compte. La participation 
à travers une campagne de crowdfunding, en don 
ou en prêt, nécessite de disposer d’un minimum 
de ressources financières. Quid alors des popula-
tions les plus contraintes financièrement, qui sont 
également celles qui participent le moins ? La pos-
sibilité de contribuer en termes de compétences et 
non pas seulement en termes financiers est une 
piste de réponse. 

6.3. Un marqueur de l’évolution 
des politiques publiques locales ? 

Plus généralement, ces outils s’insèrent dans un 
contexte où, de plus en plus, le rôle de la collec-
tivité locale se situe dans la mise en mouvement 
d’un écosystème d’acteurs sur son territoire. 
Certaines collectivités locales parlent ainsi de 
« faire faire » la ville avec la diversité des acteurs 
territoriaux. Certains secteurs de l’action publique 
ont en effet connu de profonds bouleversements 
au cours des dernières années, notamment dus 
aux innovations numériques : les acteurs et les 
fournisseurs de services se sont multipliés et la 
logique de l’action publique évolue de plus en plus 
d’une logique d’offre uniforme à une logique de 
demande personnalisée. Le secteur de la mobilité 
par exemple connaît une profonde mutation avec 
l’apparition de nouveaux acteurs et une logique 
d’action qui s’oriente de plus en plus vers la 
réponse à la demande plutôt qu’une logique d’offre 
(Brimont et al., 2016).   

Cette complexification de l’action publique fait 
que la collectivité se retrouve de plus en plus dans 
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un rôle d’animation de réseaux. La collaboration 
avec les nouveaux acteurs issus du numérique ne 
va toutefois pas sans poser question : leur posi-
tionnement et les modalités de partenariats ne 
sont pas toujours évidentes. Et cela se traduit par 
exemple dans le choix entre internalisation et 
externalisation du service : faut-il développer sa 
propre plateforme de crowdfunding, pour avoir 
la pleine maîtrise du processus et des données, 
avec les inconvénients et les coûts en termes de 
développement et de gestion, ou recourir à une 
plateforme existante permettant des économies 
d’échelle mais nécessitant une bonne collabora-
tion et répartition des rôles ? Les collectivités font 
face à cette question, pour le crowdfunding et sur 
d’autres aspects de leur politique (participation 
citoyenne, plateforme de covoiturage, plateforme 
d’échange de biens...). Cette question fait l’objet 
du projet de recherche Audacities mené par l’Iddri 
et la Fing, qui vise à comprendre les enjeux de gou-
vernance de la ville numérique réelle (Saujot, de 
Feraudy, Marcou, & Albarede, 2017).

7. CONCLUSION

L’usage du crowdfunding par les collectivités 
locales est une pratique émergente : les initiatives 
visant à utiliser le crowdfunding dans une poli-
tique de développement territorial n’ont au plus 
que quelques années, celles visant à utiliser le 
crowdfunding pour financer des projets portés par 
les collectivités que quelques mois pour le cas du 
crowdfunding en prêt. Face à ce constat, l’ambition 
de cette étude était de fournir une grille de lecture 
de ces pratiques (pourquoi utiliser le crowdfun-
ding, pour quels types de projets, et quels bénéfices 
peut-on en attendre ?) et de tenter d’apporter des 
éléments de réponse à certains des grands enjeux 
politiques que cet outil pose, comme celui du lien 
avec la baisse des moyens financiers des collecti-
vités locales. Plusieurs éléments de résultats nous 
semblent importants à rappeler au terme de cette 
analyse. 

Tout d’abord, il apparaît de manière évidente 
que le crowdfunding est moins un outil de finan-
cement que de communication et de mobilisation. 
Que ce soit en tant qu’outil de développement ter-
ritorial destiné à soutenir des initiatives portées 
par des acteurs du territoire ou en tant qu’outil de 
financement d’un projet porté par la collectivité 
elle-même, l’intérêt financier du crowdfunding 

doit être relativisé : le crowdfunding en don ne 
permet de lever que de petites sommes d’argent 
(qui restent toutefois décisives dans le cas de 
petits projets individuels  !), tandis que le crowd-
funding en prêt et en investissement est souvent 
financièrement moins avantageux que des formes 
de financement plus traditionnelles comme le 
prêt bancaire. L’intérêt d’utiliser le crowdfunding 
pour une collectivité locale réside plus dans ses 
co bénéfices : faire une campagne de collecte per-
met de communiquer sur le projet, d’impliquer les 
citoyens, d’assurer plus de transparence sur un 
projet, de mobiliser différents types d’acteurs (par 
exemple avec des systèmes d’abondement public 
et privé), de tester une demande politique, etc. Du 
point de vue d’une collectivité locale, le crowdfun-
ding apparaît donc comme un outil de participa-
tion et d’engagement citoyen complémentaire aux 
outils existants.   

Le deuxième point que nous souhaitions mettre 
en avant est que le crowdfunding est un outil acces-
sible à n’importe quel type de collectivité. D’une 
grande agglomération à une commune rurale en 
passant par un département, le crowdfunding est 
utilisé – certes de différente manière –par une très 
grande diversité d’acteurs publics. Ce point nous 
semble important à l’heure où les débats sur le rôle 
des outils numériques dans la vie démocratique 
sont très souvent restreints aux métropoles. Le 
crowdfunding semble donc être un outil peu coû-
teux comparativement à d’autres pour introduire 
des éléments de transparence et de participation 
citoyenne dans la vie publique.

Enfin, comme tout secteur en émergence, l’usage 
du crowdfunding par les collectivités locales est 
très probablement amené à évoluer au cours des 
prochaines années. Nous avons mentionné dans la 
section précédente les possibles reconfigurations 
des plateformes avec d’autres acteurs de la partici-
pation citoyenne numérique. Les partenariats avec 
des acteurs industriels plus traditionnels, à l’instar 
de ce qui se fait déjà avec les acteurs du secteur de 
l’énergie, sont également appelés à se multiplier. 
Pour ces derniers, le crowdfunding peut être en 
effet un moyen supplémentaire de gagner en trans-
parence afin de garantir l’acceptabilité sociale et 
politique de leurs projets. Enfin, on pourrait imagi-
ner de nouveaux partenariats avec les acteurs plus 
traditionnels du financement des collectivités, 
permettant de construire une ingénierie financière 
qui assure la complémentarité entre le crowdfun-
ding et d’autres sources de financement. ❚
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ANNEXES

Annexe 1. Liste des personnes interrogées
Types d’entretiens Types d’acteurs Nom Affiliation

Exploratoires 

Expert Amandine Crambes ADEME
Expert Denis Pansu FING
Expert Samuel Roumeau Ouishare
Acteur traditionnel du financement Jean-Sylvain Ruggiu BPCE
Acteur traditionnel du financement Clothilde Morgan de Rivery et Alaya-Nur Pujol CDC
Crowdfunding Alex Raguet Lumo
Crowdfunding Thibault Ingelaere MyCrowdCompany
Crowdfunding Stéphane Vromman Bulb in Town
Crowdfunding Florence de Maupeou Financement Participatif France

Cas d’étude

Collectivité Agnès Le Dortz Paris-Vallée de la Marne 
Collectivité Daniel Cueff Langouët 
Collectivité Michel Hinault Saint-Brieuc-Armor Agglomération
Collectivité Patrice Pillet Manche
Collectivité Véronique Jalles Auvergne Nouveau Monde
Collectivité Thierry Abelli Bouillante
Crowdfunding Nicolas de Feraudy Lendopolis
Crowdfunding Julien Quistrebert Collecticity
Crowdfunding Sarah Corne Ulule
Entreprise Valéry Prunier EDF

Complémentaires

Expert Andreas Rudinger Iddri
Collectivité Othmane Khaoua Sceaux
Crowdfunding Laure Verhaegue Lendosphère
Crowdfunding Sandra Bertrand Financement Participatif France
Crowdfunding Guillaume Desmoulins Co-city
Entreprise Cécile Mousset GRDF

Annexe 2. Liste des participants à l’atelier de travail « L’usage du crowdfunding par les collectivités locales » (10 mars 2017, Paris)
Types d’acteurs Nom Affiliation

Collectivités 

Charlotte Cristofari Mairie de Paris
Yann Françoise Mairie de Paris
Ronan Groussier Mairie de Paris
Daniel Cueff Mairie de Langouët
Michel Hinault Agglomération de Saint-Brieuc-Armor

Plateformes de crowdfunding

Aurélien Gouraud Lumo
Julien Quistrebert Collecticity
Nicolas de Feraudy Lendopolis
Laure Verhaeghe Lendosphère

Associations

Olivier Berland Energie Partagée
Anne Bringault CLER-RAC
Anne Girault Agence Parisienne du Climat
Claire Roumet Energy Cities
Sandra Bertrand Financement Participatif France
Mathilde Imer Financement Participatif France

Entreprises

Valéry Prunier EDF
Jean-Sylvain Ruggiu BPCE
Guillaume Jamet Bouygues Immobilier
Cécile Mousset GRDF

Experts

Amandine Crambes Ademe
Denis Pansu FING
Patrick Gèze Labo de l'ESS
Laura Brimont Iddri
Tatiana de Feraudy Iddri
Damien Demailly Iddri
Mathieu Saujot Iddri
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